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Introduction

Les mots « discrimination » et « diversité » composent aujourd’hui le 
vocabulaire de l’action publique comme celui des grandes entreprises, 
des médias, du champ politique ou des syndicats. Depuis le début des 
années 2000, ces termes sont en effet devenus les termes ordinaires 
par lesquels les inégalités liées aux « origines » ou à « la race » sont 
désormais évoquées et combattues. Alors qu’elles sont longtemps res‑
tées à l’état d’invisibilité sociale, ces inégalités font l’objet, à travers 
ces mots, d’une reconnaissance et d’une mobilisation multiforme. 
Comment cette réalité des « discriminations » et de « la diversité » 
s’est-elle mise à exister ? Quels usages les acteurs sociaux font-ils vrai‑
ment de ces mots, aujourd’hui banalisés, à travers lesquels se donnent 
à voir les divisions sociales nées des préjugés racistes ?

Il faut commencer par définir ces termes de « discrimination » 
et de « diversité » qui sont fréquemment utilisés comme s’il s’agis‑
sait de substituts. Or la lutte contre les discriminations raciales et la 
promotion de la diversité diffèrent en profondeur à la fois dans leurs 
objectifs et leur finalité. En aucun cas, contrairement à ce que la 
confusion de ces mots pourrait laisser penser, promouvoir la diversité 
n’équivaut à réduire les discriminations.

D’abord, ces termes se différencient au regard de l’objet qu’ils 
désignent. À propos des discriminations, des définitions précises, 
opérationnelles, et qui s’imposent à tous puisqu’elles sont données 
par le droit, sont disponibles. Ces définitions, précise Éric Cédiey, 
indiquent clairement que « les discriminations sont à chercher dans 
les actes et les pratiques, les traitements et les dispositions, les pro‑
cessus opératoires1 ». En revanche, pour ce qui est de la diversité, 
1. Cf. É. Cédiey, « Que mesure-t‑on ? Pour quoi ? Comment ? », in É. Cédiey (dir.), 
La Mesure des discriminations liées à l’origine, Actes du colloque organisé par ISM 
CORUM, le 22 octobre 2007 à Lyon, p. 11.
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aucune définition n’est proposée qui puisse faire référence commune, 
la diversité étant par nature sans limite… Néanmoins, dans les usages 
qui en sont habituellement faits, cette notion sert à désigner les per‑
sonnes et les groupes susceptibles d’être victimes de discriminations. 
Alors que l’emploi du terme « discrimination » rend visibles des pra‑
tiques et des mécanismes inégalitaires, celui de « diversité » met en 
lumière des populations.

Différents quant à leur définition, ces deux termes se distinguent 
ensuite quant à leur finalité. Le vocabulaire des discriminations 
est d’abord un vocabulaire juridique, qui vise à éliminer des pra‑
tiques interdites par la loi. Bien qu’également commandée par des 
attentes de justice, la valorisation de la « diversité » ne découle pas 
de la norme juridique, mais manifeste une forme de volontarisme. 
À travers la promotion de la diversité, on attend que les populations 
soient représentées aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur d’un cadre 
donné, le « reflet » des populations étant censé offrir un gage de non-
discrimination. Mais ce volontarisme peut s’avérer complètement 
illusoire. En effet, la diversité au sein d’une organisation peut fort 
bien s’accommoder des discriminations à l’intérieur et à l’extérieur 
de celle-ci. Par exemple, le fait de voir plus d’individus de peau noire 
à la télévision peut se faire avec le maintien de ces personnes dans 
des rôles stéréotypés d’amuseurs ou de sportifs, et une plus grande 
diversité à l’écran peut coexister, en dehors de la télé, avec un haut 
niveau d’inégalités fondées sur les préjugés2. De plus, le non-reflet 
des populations dans une organisation donnée ne prouve aucune‑
ment qu’il y ait discrimination, le déséquilibre « racial » pouvant 
résulter de multiples facteurs. Faute de pouvoir dire ce que serait un 
« bon » ou un « mauvais » niveau de diversité, cette « solution » n’a 
en fait aucun fondement3.

En dépit de l’absence d’une définition claire et d’une finalité 
« floue », la diversité tend pourtant à reléguer les discriminations. 
Dans l’entreprise, les médias ou les partis politiques, elle est présen‑
tée comme un bienfait, un horizon à atteindre, sans que jamais les 
pratiques et les mécanismes producteurs des inégalités en fonction 

2. Cf. É. Macé, La Société et son double. Une journée ordinaire de télévision, Paris, 
Armand Colin, 2006.

3. Cf. É. Cédiey, op. cit., p. 12.
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des origines ou de la couleur de la peau ne soient eux vraiment évo‑
qués. Deux raisons au moins paraissent commander ce glissement 
des « discriminations » à la « diversité ».

La première est que la « diversité » échappe à la fois au registre 
accusateur du droit antidiscriminatoire et au registre objectivant des 
sciences sociales qui étudient les rapports de pouvoir et les inégali‑
tés sociales. Les discriminations opposent, dans la perspective juri‑
dique, victimes et coupables. Dans la perspective sociologique, elles 
opposent minorité et majorité, dominants et dominés4. En revanche, 
la valorisation de la « diversité » se passe de procès et se veut fonda‑
mentalement « morale ». Il faut brièvement évoquer l’histoire de ce 
terme pour en comprendre l’usage : la « diversité » a été inventée par 
les ressources humaines des grandes entreprises américaines dans le 
contexte des années 1980 qui est, aux États-Unis, marqué par l’essor 
des politiques économiques dites néolibérales et la remise en cause 
des programmes d’affirmative action. La rhétorique managériale de 
la diversité, qui valorise toutes les différences et traite ces dernières 
comme une richesse, a accompagné, dans ce pays, la réduction des 
politiques destinées à lutter contre les inégalités sociales entre Noirs 
et Blancs. « La diversité » a cherché à contourner le caractère contrai‑
gnant pour les entreprises des mesures préférentielles.

C’est vingt ans plus tard que cette rhétorique a « pris » en France. 
Nous verrons dans quelles conditions elle s’est diffusée de manière 
presque simultanée dans les champs du pouvoir politique et écono‑
mique. En 2004, les entreprises du CAC 40 s’engagent à valoriser 
« la diversité culturelle, ethnique et sociale » tandis que les grandes 
écoles puis les partis politiques brandissent à leur tour la diversité. 
Nous rendrons compte de la façon dont la diversité est utilisée dans 
ces différents univers et des limites des discours volontaristes asso‑
ciant à la diversité réduction des inégalités sociales et promotion des 
minorités. Au regard des enquêtes présentées dans cet ouvrage, il 
ressort en effet que, d’une part, plus de diversité n’équivaut pas à 
moins d’inégalités entre les classes sociales et que, d’autre part, la 

4. L. Bereni, V.-A. Chappe (2011) invitent les sociologues à ne pas opposer approche 
juridique et approche sociologique de la discrimination, mais à « prendre au sérieux 
l’appropriation – matérielle ou symbolique – par les acteurs sociaux du cadre juridique 
antidiscriminatoire, dans une multiplicité de sphères sociales (politiques, militantes, 
économiques…) ». Cf. « La discrimination, de la qualification juridique à l’outil socio
logique », Politix, vol. 24, n° 94, p. 9‑34.
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valorisation de la diversité n’aboutit que marginalement à réduire les 
discriminations raciales. Le terme de diversité apparaît ainsi faciliter 
l’occultation des pratiques et des mécanismes à travers lesquels se 
creusent les inégalités entre les groupes et entre les classes. Sa diffu‑
sion, au moins chez une partie des acteurs, s’explique en raison de sa 
capacité à agir à la manière d’un trompe-l’œil.

La deuxième raison de la banalisation rapide de la diversité est 
qu’elle fonctionne comme un « nom de code5 ». Ce terme permet en 
effet de désigner les populations victimes des discriminations alors 
même que nous éprouvons beaucoup d’hésitations pour les nom‑
mer6. Si les discriminations raciales désignent les inégalités liées 
aux « origines », il n’est pas simple de catégoriser ces dernières de 
manière univoque. Mettre en avant la nationalité de celles et ceux qui 
subissent les discriminations ne suffit pas. D’abord, parce que tous 
les étrangers ne sont pas concernés au même degré et qu’ensuite, ils 
ne sont pas seuls à pâtir des préjugés : leurs enfants, dont la plupart 
sont nés en France et ont acquis la nationalité française, ne sont pas à 
l’abri. Évoquer les origines géographiques des enfants d’immigrés ne 
solde pas davantage le problème. Parler des « jeunes d’origine sub‑
saharienne » ou des « jeunes d’origine algérienne » peut laisser dans 
l’ombre ce qui fait vraiment problème, par exemple la couleur de la 
peau, la consonance du nom ou la religion. Il faut alors parler de 
« Noirs » ou d’« Arabes », ou bien encore de « musulmans ». Mais 
souvent, les discriminations peuvent s’exercer sans que « la race » ou 
la religion soit mobilisée. Par exemple, l’appartenance aux quartiers 
d’habitat social est à l’origine des difficultés rencontrées par les des‑
cendants de migrants. En même temps, cet attribut apparaît indis‑
sociable de quantité d’autres, comme l’origine nationale des parents, 
la couleur de la peau, le nom, sans oublier la condition sociale qui 
oblige à vivre dans les cités.

Non seulement aucun critère simple n’apparaît spontanément 
pour nommer les populations, mais de plus la difficulté est redou‑
blée par les implications du vocabulaire choisi. Les catégories par 

5. Cf. D. Sabbagh, « Éléments de réflexion sur la mesure de la “diversité” et des discri-
minations », publié sur le site laviedesidées.fr, le 13 octobre 2009.

6. Sur ce problème de nomination, cf. D. Fassin, « Nommer, interpréter. Le sens commun 
de la question raciale », in D. Fassin, É. Fassin (dir.), De la question sociale à la question 
raciale. Représenter la société française, Paris, La Découverte, 2006.
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lesquelles on désigne les individus et les groupes exposés aux dis‑
criminations raciales représentent en effet autant de « points de vue 
qui font l’objet ». Mettre en avant les origines nationales, géogra‑
phiques ou raciales revient à considérer que les inégalités entre les 
groupes sociaux peuvent être pensées indépendamment des rapports 
de classe dans lesquels ces groupes sont nécessairement placés. Mais 
en fonction des origines évoquées, les inégalités sont renvoyées à des 
processus qui ne sont pas de même nature. Avec la nationalité, on 
est conduit à saisir les inégalités dans la problématique des tensions 
entre le national et l’étranger. En définissant les origines des popu‑
lations à travers la couleur de la peau ou le nom, les inégalités sont 
analysées autrement : elles apparaissent comme le résultat d’opposi‑
tions construites sur la base d’un code racial préétabli. Or, en dési‑
gnant les populations à travers « la race » qui les stigmatise – par 
exemple, en nommant « noires » les populations victimes de discrimi‑
nations –, on contribue à présenter « la race » comme un fait objectif 
alors qu’elle est une construction mentale. En effet, la couleur de la 
peau ou la consonance du nom – élément par lequel « la race » est le 
plus souvent repérée – ne sont pas des propriétés évidentes ou natu‑
relles – les très jeunes enfants ne les repèrent pas –, mais le produit 
d’une intériorisation de différences socialement construites, pouvant 
agir comme des frontières. C’est pourquoi, très souvent, des termes 
comme « diversité » ou « minorités visibles » se présentent à nous 
comme des catégories commodes : ils euphémisent des réalités qu’on 
n’ose pas vraiment énoncer. Ces catégories ne peuvent cependant 
résoudre la question de la nomination des victimes des discrimina‑
tions. En effet, à leur tour, leur usage peut contribuer à naturaliser 
les différences imputées aux individus rassemblés dans ces catégories, 
en laissant croire que la couleur de la peau serait un attribut en soi 
visible ou distinctif, ou que les groupes discriminés seraient naturel‑
lement porteurs de traits culturels différents (« divers ») de ceux de 
la majorité.

En fait, l’embarras pour penser les inégalités liées aux préjugés 
n’est pas un obstacle à la connaissance des discriminations. Il en est 
au contraire la condition : « notre incapacité à nommer implique une 
obligation de penser », explique Didier Fassin7.

7. Cf. D. Fassin, ibid., p. 25.



Sociologie de la diversité et des discriminations  12

En présentant les principaux résultats des enquêtes récentes 
consacrées aux discriminations raciales et à la diversité, ce livre vou‑
drait contribuer à cette « obligation de penser ». Les trois premiers 
chapitres cherchent à restituer les enjeux associés à la reconnaissance 
des discriminations raciales, à la fois dans les politiques publiques, le 
droit et la « statistique des origines ». Dans les deux chapitres suivants, 
ces enjeux sont examinés au sein du champ des grandes entreprises 
et du champ politique où la notion de diversité s’est banalisée et 
fait l’objet d’usages spécifiques. Enfin, le dernier chapitre montre 
que la diversité ne doit pas occulter la question essentielle : celle des 
fractures sociales qui traversent la société française, fractures dont le 
fondement « racial » prête à discussion.



Chapitre 1

L’invention  
de la discrimination

Le décalage est frappant entre la France et la Grande-Bretagne ou 
les États-Unis, autres démocraties engagées dans la lutte contre les 
discriminations en raison de « la race » ou des « origines ». Le vote 
de lois antidiscrimination remonte à 1964 aux États-Unis et à 1976 
en Grande-Bretagne. En France, c’est à la fin des années 1990 que 
le mot « discrimination », entendu comme « traitement défavorable 
en raison de l’origine réelle ou supposée des personnes », s’inscrit 
dans le lexique ordinaire de l’action publique, et au début des années 
2000 – précisément le 16 septembre 2001 – que la loi sanctionnant 
les discriminations est votée1.

Ce décalage dans la reconnaissance des inégalités liées aux pré‑
jugés racistes n’est pas seulement d’ordre temporel ; il affecte égale‑
ment les dispositifs juridiques et institutionnels mis en œuvre pour 
les combattre. En Grande-Bretagne et aux États-Unis, des lois sont 
spécialement dédiées au combat contre les discriminations liées à 
« la race » ou aux « origines », et des organismes spécifiques de lutte 

1. Si le Code pénal sanctionne les discriminations racistes depuis le vote, en 1972, de la 
loi Pleven, cette loi consacre le combat contre le racisme comme idéologie plus qu’elle 
ne vise les discriminations liées à « la race » comme facteurs d’inégalités de traitement. 
Sur la rupture que représente la loi du 16 septembre 2001, en permettant aux plaintes 
relatives à la discrimination de prendre plus fréquemment le chemin des tribunaux, 
cf. D. Fassin, 2002, « L’invention française de la discrimination », Revue française de 
science politique, vol. 54, n° 4, p. 411.
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contre les discriminations raciales sont d’emblée mis en place dans 
l’objectif de les rendre effectives. Des agences spécialisées sont ainsi 
chargées de recueillir les plaintes des victimes du racisme, de préve‑
nir les comportements discriminatoires et leurs conséquences sur les 
victimes potentielles, ou encore de révéler, chiffres à l’appui, les dis‑
parités entre les groupes définis à travers une appartenance ethnique 
ou raciale et de les corriger. En France, au contraire, le critère de 
« l’origine » ou de « la race » est, dans la loi, saisi en même temps 
que de nombreux autres critères de discrimination juridiquement 
prohibés, comme le sexe, l’âge, l’appartenance syndicale, l’orienta‑
tion sexuelle, etc. L’organisme public chargé de mettre en œuvre 
cette loi – la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et 
pour l’égalité (Halde), du moins jusqu’en mars 2011 – n’est donc pas 
spécifiquement dévolu au combat contre les discriminations liées à 
« la race » ou aux « origines ». Si, dans le tournant des années 1990, 
les pouvoirs publics reconnaissent l’existence des discriminations 
raciales, celles-ci ne sont pas dissociées d’autres causes d’inégalités : 
le refus d’autonomiser la question raciale différencie au premier chef 
la France de la Grande-Bretagne ou des États-Unis.

Comment les pouvoirs publics se sont-ils mis à reconnaître les 
discriminations fondées sur « la race » et « l’origine », et pourquoi 
juristes et professionnels de la politique ont-ils donné à la lutte 
contre les discriminations sa forme actuelle ?

Ce chapitre montre d’abord l’influence de deux ensembles de fac‑
teurs dont la combinaison a contribué à mettre à l’agenda le problème 
des discriminations : d’une part, la mobilisation d’experts et de cher‑
cheurs sur le terrain de « l’intégration » et des discriminations trouve 
un écho favorable au sein du nouveau gouvernement dit de « gauche 
plurielle » qui suit l’alternance politique de 1997. Cette rencontre 
favorise le passage de l’interprétation en termes d’« intégration » de 
la situation des migrants et de leurs enfants, qui prévalait jusqu’à la 
fin des années 1990, à une nouvelle interprétation en termes de « dis‑
crimination ». D’autre part, en obligeant les États membres à mettre 
en œuvre le principe d’égalité de traitement entre les personnes sans 
distinction de « race » ou d’origine ethnique, l’action de l’Union 
européenne en matière de politique antidiscriminatoire joue un rôle 
central dans les évolutions de la législation française et, plus encore, 
dans la légitimation du combat contre les inégalités, directement 
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ou indirectement, liées au racisme. Mais la reconnaissance des dis‑
criminations fondées sur « la race » reste dépendante de la culture 
juridico-politique française et de l’instrumentalisation de l’immigra‑
tion au sein de l’arène politique : ce chapitre rend ainsi compte, dans 
un second temps, des logiques juridiques et politiques de minoration 
de la visibilité des inégalités sociales liées aux préjugés racistes.

1.	De « l’intégration » 
aux « discriminations »

En 1998, le rapport du Haut conseil à l’intégration (HCI) reconnaît 
pour la première fois l’existence des discriminations liées aux origines 
(et leur étendue). Ce rapport, sur lequel nous reviendrons, marque 
un tournant dans l’interprétation officielle des difficultés rencon‑
trées par les migrants et leurs enfants, en en déplaçant les causes du 
côté du fonctionnement structurel de la société française2. Jusqu’à la 
fin des années 1990, ces difficultés sont perçues, aussi bien à droite 
qu’à gauche, comme relevant d’un « problème d’intégration ». Ces 
groupes sont alors décrits comme rencontrant des problèmes spé‑
cifiques liés à leurs « origines » plus qu’à leur situation de classe, et 
apparaissent fréquemment soupçonnés de ne pas vouloir s’assimiler 
donc de menacer l’ordre public national. Pour comprendre l’ampleur 
de la rupture opérée avec la reconnaissance des discriminations, il faut 
brièvement rappeler le contexte dans lequel cette grille d’interpréta‑
tion « intégrationniste » de la situation des populations migrantes et 
de leurs enfants s’est solidifiée et même institutionnalisée.

1.1	« L’intégration » ou le retour 
d’une ancienne obsession

Le problème de « l’intégration » est déjà formulé dans les années 
1930 à propos des immigrés italiens ou des Juifs venus d’Europe 
de l’Est. La presse et les discours des responsables politiques les 

2. Cf. D. Fassin, op. cit., p. 405‑407.




